
 
 

 

 

COMMUNE DE MUR DE BRETAGNE 
 

COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 28 MAI 2015 

 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
 

L'an deux mil quinze, le vingt-huit mai à vingt heures, le conseil municipal légalement 
convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence de M. Hervé LE 
LU, Maire. 
 
Etaient présents : BALAVOINE Jean-Noël, CADORET Jean-Luc, COZ Josette, DELHAYE 

Benoît, JOUANNIC Marie-Noëlle, LORETTE Marianne, LOUESDON 
Danielle, LE BOUDEC Eric, LE CORRE Roselyne, LE DUDAL Jean-
François, LE LU Hervé, LE POTIER Marie-Anne, MAUBRE Christine, 
MOREL Christiane, PICHARD Jean-Philippe, QUENECAN Alain, TILLY 
Georges, VIDELO Julien 

 
Pouvoirs :  LE GOFF Nathalie à LOUESDON DANIELLE 

 
Secrétaire de séance : PICHARD Jean-Philippe 
 
Date de convocation : 21 mai 2015 
 
Nombre de conseillers : en exercice : 19  –  présents : 18  - votants : 19 

 
_____________________________________________________________ 

OBJET : Intercommunalité – avis de la commune sur le projet de programme local 
de l’habitat (PLH) de Pontivy Communauté 
 

 

Vu les articles L302-1et suivants et R302-1et suivants  du Code de la construction et de 
l’habitation relatifs aux programmes locaux de l’habitat ; 
Vu la délibération n°16 CC12.07.12 du 12 juillet 2012 engageant Pontivy Communauté 
dans l’élaboration de son second PLH ; 
Vu la délibération n°2 CC08.04.15 du 8 avril 2015 de Pontivy Communauté arrêtant le 
projet de PLH ; 
 
Considérant que Madame la Présidente de Pontivy Communauté soumet pour avis le 
projet de PLH aux communes membres qui doivent rendre un avis dans un délai de deux 
mois suivant cette transmission ; 
 
Le PLH est un instrument de définition, de programmation et de pilotage en matière 
d’habitat. Document de synthèse, il formalise les politiques locales de l’habitat dans toutes 
ses composantes (parc public et privé, gestion du parc existant et des constructions 
nouvelles, populations spécifiques) sur les 26 communes qui composent le territoire 
communautaire. 
 
Le PLH doit également apporter des réponses aux besoins en hébergement et favoriser la 
mixité sociale ainsi que le renouvellement urbain. Il doit être doté d’un dispositif 



 
 

 

 

d’observation de l’habitat sur son territoire, afin de pouvoir suivre les effets des politiques 
mises en œuvre.  
 
Le PLH est établi pour six ans. 
 
Le PLH doit être compatible avec les orientations du Schéma de cohérence territoriale 
(SCOT). Par ailleurs, les dispositions des plans locaux d’urbanisme (PLU) et des cartes 
communales doivent être compatibles avec le PLH. 
 
La réalisation de ce projet a reposé sur de nombreuses réunions et entretiens auprès des 
communes, l’Etat, les conseils départementaux du Morbihan et des Côtes d’Armor et 
l’ensemble des partenaires : 

 une réunion de lancement en avril 2013 ; 

 un séminaire « Habitat » organisé autour de 3 thèmes en juin 2013 ; 

 des réunions d’un groupe de travail (novembre et décembre 2014) 

 des comités de pilotage (juillet 2013, octobre 2013, septembre 2014, janvier 2015) ; 

 une réflexion dans le cadre du projet de territoire adopté en Conseil communautaire du 3 
février 2015 ; 

 des tables rondes pour initier le programme d’actions (février-mars 2015) 
 
L’élaboration d’un PLH comporte trois phases :  

 un diagnostic 
 un document d’orientation 
 un programme d’actions  

 
 
Le diagnostic a mis en évidence : 
 
La démographie :  

 un développement démographique positif mais ne profitant pas à l’ensemble 
de communes, 

 une population qui reste jeune et familiale malgré un vieillissement marqué sur 
certains secteurs, 

 un niveau de ressources des ménages montrant une certaine fragilité 
économique. 

 
Le parc de logements : 

 des besoins encore importants pour la réhabilitation des résidences 
principales, 

 un parc vacant en augmentation…  
 
Le marché de l’habitat : 

 un rythme de construction en baisse, 

 une détente du marché du logement, 

 un parc locatif pas toujours d’un bon rapport qualité/prix… 
 
A l’issue du diagnostic, 3 grands enjeux ont été identifiés et repris dans le projet de 
territoire : 
 

 maintenir des conditions favorables à l’accès et au maintien dans le logement ; 

 maîtriser le rythme de développement du territoire ; 



 
 

 

 

 apporter des réponses aux ménages à besoins spécifiques ; 
 
 
Suite au diagnostic, des orientations ont été arrêtées :  
 
Orientation n°1 : Agir sur le foncier et l’urbanisme 

- mettre en place une politique foncière au service de l’habitat,  

- maîtrise de la consommation foncière 
 
Orientation n°2 : Développer une offre locative abordable, diversifiée et qualitative 
 
Orientation n°3 : Sécuriser l’accession à la propriété 

- permettre une accession sociale aux ménages modestes 

- faciliter et rendre attractif l’accession dans l’ancien 
 
Orientation n°4 : Renouveler et réinvestir le parc existant 

- favoriser la reconquête de la vacance 

- soutenir l’amélioration du parc privé ancien 
 
Orientation n°5 : Apporter une réponse aux ménages à besoins spécifiques 

- faciliter l’accès au logement des jeunes 

- répondre aux besoins des personnes âgées 

- répondre aux besoins des publics fragilisés sur le plan économique et social 

- se mettre en conformité avec le schéma départemental d’accueil des gens du voyage en 
proposant un terrain d’accueil pour les groupes familiaux 
 
Orientation n°6 : Initier les actions transversales permettant d’animer et de suivre le PLH 
 
 
Le programme d’actions est détaillé en annexe de la présente délibération. 
 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 
 d’émettre un avis sur le projet de PLH ; 
 
 d’autoriser Monsieur le Maire à transmettre cet avis à Pontivy Communauté dans le 
délai imparti. 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
            après en avoir délibéré, 
        à l’unanimité, 

 

 ADOPTE le projet de PLH de Pontivy Communauté. 
 
 
 

OBJET : Intercommunalité – mise à disposition par la commune de Mûr-de-Bretagne 
des biens meubles et immeubles affectés à l’exercice des compétences « eau 
potable » et « assainissement collectif » à Pontivy Communauté. 



 
 

 

 

 
 

Vu le C.G.C.T. et notamment les articles L5211-5 III et L1321-1-2-3-4-5 ; 
Vu l’arrêté interpréfectoral en date du 23 septembre 2013 ayant autorisé l’extension 

du périmètre de Pontivy Communauté à la commune de Mûr-de-Bretagne ; 
 
Monsieur le maire rappelle que l’intégration de la commune de Mûr-de-Bretagne 

entraine de plein droit la mise à disposition à Pontivy Communauté des biens meubles et 
immeubles utilisés pour l’exercice de ces compétences. 

 
Il précise que ce transfert de biens doit être constaté par procès-verbaux établis 

contradictoirement entre les représentants de la collectivité antérieurement compétente et 
de la collectivité bénéficiaire. 

 
Les procès-verbaux indiqueront notamment la consistance, la situation juridique, 

l’état des biens et la valeur nette comptable. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
            après en avoir délibéré, 
          à l’unanimité, 

 

 DECIDE d’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer avec Pontivy Communauté 
les procès-verbaux de transfert de biens liés aux compétences Eau et Assainissement 
collectif. 

 
 

OBJET : Acquisition du site de l’ancienne carrière de « Trévéjean ».  

 
Monsieur le Maire rappelle que la Société d’Exploitation des Carrières met en vente 

le site de l’ancienne carrière de « Trévéjean » (section AB n° 93-18-33-35-52-58-59-61-91-
92-96-97-98-106-107-29 et ZV n° 6), d’une superficie de 210 303 m2, au prix de 90 000 € 
net vendeur. 

 
Il ajoute qu’un crédit de 97 000 € a été inscrit au budget primitif 2015 comprenant 

l’acquisition du site (90 000 €),  les frais d’acte, de bornage et les diagnostics 
réglementaires. 

 
Il communique l’avis du Domaine, en date du 11 juillet 2014, fixant l’évaluation du 

bien à 90 000 € avec une marge de négociation de 10 %. 
 
Il précise, d’une part, que le projet est inscrit dans le projet de territoire de Pontivy 

Communauté et, d’autre part, qu’il convient de sécuriser le site dès que possible. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

par 15 « pour », 1 « contre » (M. CADORET), 3 abstentions (M. TILLY,  
Mme LOUESDON + pouvoir de Mme LE GOFF) 

 

 DONNE SON ACCORD pour l’acquisition du site de l(ancienne carrière de 
Trévéjean (section AB n° 93-18-33-35-52-58-59-61-91-92-96-97-98-106-107-29 et 
ZV n° 6), d’une superficie de 210 303 m2, au prix de 90 000 € net vendeur. 



 
 

 

 

 DECIDE que la transaction se fait à titre onéreux, sur la base quatre-vingt-dix mille 
euros. 

 PRECISE que les frais de bornage, de rédaction d’acte, les droits de publicité 
foncière seront supportés par l’acquéreur. 

 SOLLICITE auprès du Centre de Gestion des Côtes d’Armor – Unité Droit des Sols 
/ Procédures Administratives, une mise à disposition de personnel afin de rédiger 
l’acte en la forme administrative. 

 DONNE tous pouvoirs au maire pour authentifier l’acte. 

 DESIGNE M. LE DUDAL Jean-François, Adjoint au maire, pour représenter la 

commune lors de la signature de l’acte authentifié  par le Maire. 

 

OBJET : Espace Enfance – marché de maîtrise d’œuvre.  

 
Monsieur le Maire rend compte de la C.A.O. le 27 avril 2015 et communique 

l’analyse des offres par les candidats présélectionnés (5 offres) à l’issue de la phase 2, 
réalisée sous la conduite du bureau d’études Préprogram. 

 
Il en ressort que l’offre classée première est celle du cabinet JOUAN Christophe / 

QUERE Gilles (22 – Saint-Brieuc) pour un montant total d’honoraires (mission de base et 
missions complémentaires) de 47 500 € H.T. (taux de rémunération de 11.88 %). 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

 

 VALIDE la décision de la C.A.O. 

 MANDATE le Maire, ou son représentant, pour signer le marché de maîtrise 
d’œuvre avec le cabinet JOUAN / QUERE. 

 
Le P.V. de la C.A.O. et le rapport d’analyse des offres seront annexés à la présente 
délibération. 
 
 

OBJET : Acquisition d’un véhicule pour les services techniques. 

 
Monsieur le Maire expose qu’il convient d’acquérir un nouveau véhicule utilitaire 

pour les besoins des services techniques.  
 
Le Maire rappelle qu’un crédit de 10 000 € a été inscrit au budget primitif 2015 à 

l’opération n° 159. 
 
Parmi les offres examinées, un véhicule de type « Kangoo express » de taille 

moyenne, avec carte grise comprise, estimé à 11 310.50 € TTC. Une reprise de 1 800 
TTC  pour un véhicule non roulant viendra en déduction. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 

 MANDATE le Maire pour acquérir un véhicule pour les services techniques. 



 
 

 

 

OBJET : Actualisation du contrat d’association avec l’Ecole privée Saint-Joseph 
 
 
 Monsieur le Maire expose que les éléments de calcul de la contribution de la 
commune au contrat d’association passé avec l’école privée Saint-Joseph n’ont pas été 
actualisés depuis 2002. 
 
 Il rappelle que la contribution actuelle est assise sur le coût moyen cumulé de 
l’élève de maternelle et d’élémentaire public, soit 602.08 €. 
 
 Il propose, dans le strict respect de la légalité, de différencier les coûts (valeur 
2015) de l’élève de maternelle – soit 1 205.83 € - de celui de l’élémentaire – soit 513.65 €. 
 
 Sur la base de l’effectif actuel des 66 élèves mûrois, la contribution actualisée 2015 
s’élèverait à 45 667.96 € au lieu de 39 737.28 € actuellement : 20 499.11 € au titre de la 
maternelle et  25 168.85 € pour l’élémentaire. Il en résulte une valorisation de 5 930.68 €.  
 

Il récapitule les éléments de calcul exposés selon le tableau suivant : 



 
 

 

 

 
 
 Il propose que les montants soient actualisés annuellement et que les 
réajustements soient effectués au regard de l’année N-1 et régularisés au premier 
trimestre de l’année N+1. 



 
 

 

 

 
Il préconise de maintenir la périodicité trimestrielle de versement de la participation 

communale, à terme échu, laquelle sera justifiée par la liste nominative des élèves mûrois, 
dûment certifiée par le chef d’établissement. 

 
La date d’application est fixée au 2ème trimestre 2015. 
 
Puis il présente le projet d’avenant communiqué à l’OGEC. 
 
Le conseil municipal sera donc amené à délibérer sur ce dossier en juin prochain. 

 
  

 

AVENANT N° 4 A LA CONVENTION 
du 30 janvier 1990 relative à la participation 

de la commune de Mûr-de-Bretagne aux frais 
de fonctionnement matériel des classes de l’école Saint-Joseph 

 
 

ENTRE, 
 
Monsieur le Maire de Mûr de Bretagne, agissant en vertu d’une délibération du conseil 
municipal en date du 28 mai 2015, 
 

D’une part, 
 
et, 
 
Madame Céline THOREUX, Chef d’établissement de l’école privée Saint-Joseph de Mûr-
de Bretagne,  
agissant ès qualité, 
 
Madame Isabelle GAUDIN, Présidente de l’Organisme de Gestion (O.G.E.C.) agissant ès 
qualité, 

D’autre part, 
 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
Article 1er : La participation de la commune de Mûr-de-Bretagne s’élève, sur la base d’un 
effectif théorique de 66 élèves mûrois (17 en maternelle, 49 en élémentaire), à la somme 
de 45 667.96 € pour l’année civile 2015 sur la base d’un coût par élève de 1 205.83 € en 
maternelle et de 513.65 € en élémentaire. Elle sera ajustée en fonction des effectifs réels. 
 
Article 2 : La participation sera actualisée annuellement, les réajustements seront 
effectués au regard de l’année N-1 et régularisés au premier trimestre de l’année N+1. 
                    
Article 3 : La participation sera versée trimestriellement, à terme échu, sur présentation 
d’un état récapitulatif des effectifs visé du chef d’établissement. 
 



 
 

 

 

Article 4 : Le présent avenant prendra effet au 2ème trimestre 2015. Il se renouvellera 
tacitement au 1er janvier dans les conditions fixées par la délibération du 28 mai 2015. 
 

  Fait à Mûr de Bretagne, le XXX mai 2015. 
   

         Pour la Commune de MUR DE BRETAGNE, 
 

      Le Maire, 
     Hervé LE LU 
 

 

La Présidente de l’O.G.E.C.     Le Chef d’établissement,  
   

Isabelle GAUDIN      Céline THOREUX 
 
 

 

 
 

 

OBJET : Tarifs de location des salles communales. 

 
Monsieur le Maire propose de simplifier la grille des tarifs de locations de salles 

selon le tableau suivant. 
 
Les nouveaux tarifs prendraient effet au 1er janvier 2016 afin d’éviter toute 

confusion avec les contrats déjà signés et les réservations en cours. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 

 ADOPTE les tarifs de locations de salles proposés avec effet au 1er janvier 2016. 
 
 

OBJET : Tarifs communaux – marchands ambulants. 

 
Monsieur le Maire expose que, dans le cadre de l’assec du lac de Guerlédan, des 

marchands ambulants seront présent sur le site au cours de la saison touristique 2015, sur 
autorisation de la commune. 

 
Des conventions ont été proposées aux intéressés à partir des tarifs suivants, que 

le Maire propose d’adopter : 
 

PERIODE TARIF 

Du 01/05 au 30/09/2015 tous les jours 3 000.00 € 

Week-end du 01/05 au 30/09/2015 150.00 € 

Semaines du 01/05 au 30/09/2015 250.00 € 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 



 
 

 

 

à l’unanimité, 
 

 ADOPTE les tarifs des marchands ambulants tels que précisés ci-dessus. 
 
 

OBJET : Tarifs communaux – columbarium. 

 
Monsieur le Maire propose d’instituer les tarifs suivants pour les emplacements 

créés dans le nouveau columbarium : 
 
 durée de 15 ans : 400 € dont 100 € au profit du CCAS 
 durée de 30 ans : 750 € dont 150 € au profit du CCAS. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 

 ADOPTE les tarifs ci-dessus. 
 
 
 

OBJET : Occupation temporaire du domaine public par les commerces. 

 
Monsieur le Maire expose que des restaurateurs et débitants de boissons sont 

demandeurs d’une autorisation temporaire d’occupation du domaine public afin d’y 
installer une terrasse, du 1er juin au 30 septembre.  

 
Il en précise les conditions : 
 
 

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR UN COMMERCE (AOT) 

Mise à jour le 18.03.2015 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre)  

Principe 

L'occupation du domaine public (trottoirs, places) par un commerce doit répondre à des conditions fixées par 

l'autorité administrative qui est en charge de sa gestion, généralement la commune. Elle nécessite une 

autorisation, qui prend la forme d'un arrêté, et entraîne le paiement d'une redevance. 

Professionnels concernés  

Une autorisation d'occupation du domaine public (dite autorisation d'occupation temporaire ou AOT) est 

obligatoire pour les professionnels qui occupent une partie du trottoir, dont l'usage principal est la circulation 

des piétons : 

 restaurateurs ou débitants de boissons qui installent, devant leur restaurant ou café, une terrasse ou 

une contre-terrasse, 

 commerçants qui ont un étalage de produits ou d'équipement (bac à glace, appareil de cuisson...) 

devant leur boutique (fleuriste, vendeur de fruits et légumes, boulanger...), 

 forains pour l'installation de manèges ou de baraques foraines. 

Dans certaines communes, seuls les propriétaires de fonds de commerce, situés en rez-de-chaussée et ouverts 

au public (avec une salle intérieure), peuvent obtenir une autorisation de terrasse ou d'étalage. 

De plus, l'autorisation de terrasse concerne uniquement les exploitants de débits de boissons ou de 

restauration. 

Une commune ne peut pas instaurer de redevance concernant : 

 les distributeurs automatiques bancaires (DAB) situés en façade et accessibles directement depuis le 

domaine public,  



 
 

 

 

 un commerce avec un comptoir donnant sur la rue (snack, sandwicherie, boulangerie...), dont la 

clientèle reste présente sur le trottoir le temps d'effectuer un achat.  

Types d'autorisation  

Il existe différents types d'occupation du domaine public en fonction de l'emplacement occupé : 

 étalage de produits : l'emplacement est accolé à la devanture du commerce, 

 contre-étalage : il est situé en bordure du trottoir, 

 terrasse ouverte sans emprise au sol : installation de tables et de chaises, éventuellement délimitée 

par des bacs à plantes (ou jardinières) ou des écrans vitrés démontables. L'emplacement de la 

terrasse ouverte doit être accolé à la devanture du commerce. Le commerce doit obligatoirement 

disposer de places assises dans une salle à l'intérieur. 

 contre-terrasse : la terrasse doit être située en bordure de trottoir et permettre la circulation des 

piétons entre l'établissement et les tables, 

 terrasse fermée avec emprise au sol. 

L'AOT dépend du type d'occupation : 

 le permis de stationnement autorise l'occupation sans emprise au sol (terrasse ouverte, étalage, 

stationnement d'une camionnette par exemple) et doit être demandé auprès de l'autorité 

administrative chargée de la police de la circulation : mairie ou préfecture, s'il s'agit d'une route 

nationale, départementale ou certaines artères de la ville, 

 la permission de voirie, nécessaire pour une occupation privative avec emprise (terrasse fermée, 

kiosque fixé au sol par exemple), peut être obtenue auprès de l'autorité administrative chargée de la 

gestion du domaine public : mairie, s'il s'agit du domaine public communal. 

À noter : l'installation irrégulière d'une terrasse ou d'un étalage (absence d'AOT, non-respect des termes 

d'une AOT, non-paiement de la redevance...) entraîne l'application d'une amende de 5e classe : 1 500 €. 

Conditions à respecter  

Pour occuper une partie du domaine public devant sa boutique ou son restaurant, il faut respecter certaines 

règles générales : 

 ne créer aucune gêne pour la circulation du public, notamment les personnes à mobilité réduite ou 

déficientes visuellement, ou pour les véhicules de secours (les dimensions de la terrasse ou de 

l'étalage dépendent de la largeur du trottoir), 

 laisser libre accès aux immeubles voisins et préserver la tranquillité des riverains, 

 respecter les dates et les horaires d'installation fixés dans l'autorisation, 

 installer des équipements de qualité (chaque commune peut choisir ses propres règles relatives aux 

matériaux utilisés), 

 respecter les règles d'hygiène, notamment pour les denrées alimentaires (chaîne du froid, protection 

des plats cuisinés). 

Ces règles font souvent l'objet d'une charte d'occupation du domaine public à titre commercial, publiée par la 

commune.  

Comment déposer la demande  

Le dossier à déposer varie selon les communes, mais il comprend notamment : 

 copie du certificat d'inscription au registre du commerce ou registre des métiers : extrait K ou Kbis  

 pour les débitants de boissons et les restaurateurs, copie de la licence au nom du propriétaire ou de 

l'exploitant du fonds de commerce, 

 copie du bail commercial ou du titre de propriété, 

 attestation d'assurance pour l'occupation du domaine public, 

 descriptif de la terrasse ou de l'étalage et des matériaux utilisés, généralement un plan coté précisant 

l'implantation du dispositif sur le trottoir, 

 relevé d'identité bancaire (RIB). 

Sans réponse dans un délai de 2 mois, la demande est considérée comme refusée. 

Lors de l'acquisition d'un fonds de commerce, le nouvel acquéreur peut déposer sa demande par anticipation. 

L'AOT prend effet à réception de la preuve de la cession du fonds. 



 
 

 

 

Caractéristiques de l'autorisation  

Quelle que soit la commune, l'AOT présente les caractères suivants : 

 personnelle : elle ne peut être ni cédée, ni sous-louée, ni vendue à l'occasion d'une mutation du 

commerce, 

 précaire : elle n'est valable que pour une durée déterminée, le plus souvent annuelle ou saisonnière 

(les dates de début et de fin sont précisées dans l'arrêté d'autorisation) et éventuellement 

renouvelable ou reconduite tacitement, 

 révocable : elle peut être suspendue ou retirée à tout moment, notamment pour faciliter l'exécution 

de travaux ou le déroulement d'une manifestation. 

En cas de décès du titulaire de l'AOT, ses ayants droit peuvent demander une AOT identique, permettant la 

poursuite de l'exploitation du fonds durant 3 mois. 

Si les ayants droit ne poursuivent pas l'exploitation du fonds, ils peuvent, dans un délai de 6 mois suivant le 

décès, présenter à l'autorité compétente une personne comme successeur, qui peut bénéficier des droits et 

obligations de l'ancien titulaire. 

Attention : lors d'un changement d'activité ou d'une cession de fonds de commerce, l'autorisation est annulée 

(elle ne fait pas partie du fonds de commerce cédé) et une nouvelle demande doit être déposée par le nouveau 

propriétaire ou repreneur. 

Redevance  

L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits de voirie. 

Le montant de cette redevance, fixée par la commune, prend en compte les avantages procurés au titulaire de 

l'autorisation. 

Il varie donc en fonction notamment : 

 de l'emprise au sol (étendue de la terrasse ou superficie de l'étalage), 

 du mode d'usage et de la durée d'exploitation (usage annuel ou saisonnier), 

 de la valeur commerciale de la voie considérée. 

Le montant de la redevance est révisable à la fin de chaque période d'exploitation. 

À savoir : pour s'installer sur un marché, une foire ou dans une halle, la demande d'emplacement doit être 

effectuée auprès de la mairie, du placier municipal ou de l'organisateur de l'événement, contre paiement d'un 

droit de place. 

 

 
 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les 
articles L 2122-1 à L 2122-3 et L 2125-1 à L 2125-6 ; 
Vu le code de la voirie routière et notamment son article L 113-2 ; 
Considérant que les collectivités territoriales peuvent délivrer, sur leur domaine 
public, des autorisations d'occupation temporaire, que ces actes unilatéraux sont 
précaires et peuvent être révoqués à tout moment par la personne publique 
propriétaire ; 
Considérant qu'ils ne confèrent pas de droits réels à l'occupant et sont soumis au 
paiement d'une redevance. 

 
Le Maire propose d’instituer une redevance d’un montant annuel de trente euros 

pour l’année 2015. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 

 ADOPTE les conditions de redevance proposées. 

 CHARGE le Maire de prendre un arrêté portant réglementation des étalages et 
terrasses installés sur le domaine public. 



 
 

 

 

 

 
 

OBJET : Modification du tableau des effectifs. 
 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 

 ADOPTE le tableau des effectifs annexé à la présente délibération. 
 
 
 

COMMUNE DE MUR-DE-BRETAGNE 

TABLEAU DES EFFECTIFS  
CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MAI 2015 

 



 
 

 

 

Grade Temps de travail NOM - Prénom 

Filière Administrative 

Attaché principal T.C – 35 H MAUDIRE Jean Paul 

Rédacteur principal 1ère Classe T.C. – 35 H ALLENO Jacqueline 

Rédacteur principal 1ère Classe T.C. – 35 H  PECHARD Marynelle 

Adj.  Administratif  Principal 1ère classe T.C – 35 H 
MASSON Anne 

Avancement de grade au 

1er Janvier 2015 

Adj. Administratif  Principal 2ème classe T.C – 35 H   
NON POURVU 

A supprimer en fin d’année 

(avancement de grade) 

Adj. Administratif Principal 2ème classe T .C. – 35 H  LECLERC Valérie 

Adjoint Administratif 1ère classe T.C – 35 H NON POURVU 

Adjoint Administratif  2ème classe T.C – 35 H NON POURVU 

Filière Technique 

Adjoint Technique 2ème classe T.C – 35 H SMITH Matthew 

Adjoint Technique 2ème classe T.C – 35 H LE FUR Angélique 

Adjoint Technique 2ème classe T.C. - 35 H COER Andrée 

Adjoint Technique 2ème classe 

 
32,33 H 

TYNEVES Solène 

 

Adjoint Technique 2ème classe 7 H NON POURVU 

Adjoint Technique 2ème classe T.C – 35 H LE RUEN Sylvain 

Adjoint Technique 2ème classe T.C – 35 H BOSSARD Mathieu 

Adjoint Technique 1ère classe T.C - 35 H 

NON POURVU 

A supprimer en fin d’année 

(avancement de grade) 

Adjoint Technique 1ère classe T.C - 35 H NON POURVU 

Adjoint Technique principal 1ère classe T.C - 35 H COQUANTIF Fabrice 

Adjoint Technique principal 1ère classe 
T.C - 35 H 

 

LE MAUX Murielle 

Avancement de grade au 

1er Mars 2015 

Adjoint Technique principal 2ème classe T.C - 35 H NON POURVU 

Adjoint Technique principal 2ème classe T.C - 35 H LAVENANT Brigitte 



 
 

 

 

Adjoint Technique principal 2ème classe T.C - 35 H NON POURVU 

Adjoint Technique principal 2ème classe T.C - 35 H NON POURVU 

Adjoint Technique principal 2ème classe T.C - 35 H NON POURVU 

Adjoint Technique principal 2ème classe T.C – 34.17 H NON POURVU 

Technicien principal 2ème classe T.C. 35 H NON POURVU 

Technicien T.C – 35 H NON POURVU 

Technicien T.C – 35 H NON POURVU 

Agent de Maîtrise Principal T.C - 35 H AUDIERNE Jean Pierre 

Agent de Maîtrise Principal T.C - 35 H LAVENANT Françoise 

Agent de Maîtrise Principal T.C. – 35 H  VIDELO Sylvie 

Agent de Maîtrise Principal TC – 35 H NON POURVU 

Agent de Maîtrise T.C - 35 H BALDASSINI Pierre 

Agent de Maîtrise T.C - 35 H 
LE LAY Karine 

Promotion interne 

(1er Juin 2015) 

Filière Secteur Social 

Agent territorial  spécialisé Ecole 

maternelle Principal 2ème classe 
T.C. – 35 H QUERO Danielle 

Agent spécialisé Ecole maternelle 

 2ème classe 

T.C - 35 H NON POURVU 

Filière Culturelle 

Adjoint du patrimoine 1ère classe 

 

T.N.C. 28 H 
COCHENNEC Delphine 

Adjoint du patrimoine 2ème classe T.C – 35 H JACQUEMIN Sandrine 

Filière Animation 

Adjoint d’animation  2ème classe T.N.C – 30 H GUEGAN Virginie 

Adjoint d’animation  2ème classe T.N.C – 28 H REFAI Christelle 

Adjoint d’animation principal 1ère classe 

 

T.C - 35 H NON POURVU 

Animateur 
T.C. – 35 H 

CAIL Carole 

Promotion interne 

A compter du 1er Juin 2015 

Adjoint d’animation 2ème classe 
T.N.C. - 17 H 30 BELLION Karine 



 
 

 

 

 

 

OBJET : Ratios promus-promouvables pour l’année 2015. 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire, au vu de la Commission Administrative 

Paritaire du 24 mars 2015,  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 

 ADOPTE les ratios promus-promouvables suivants : 
 

 Adjoint administratif principal 1ère classe : 100 % 
 Adjoint technique principal 2ème classe : 100 %. 

 
 
 
OBJET : Emplois saisonniers 2015. 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire,  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 

 ADOPTE le tableau des effectifs des emplois saisonniers pour l’année 2015, 
annexé à la présente délibération.  

 

TABLEAU DES EFFECTIFS  

EMPLOIS SAISONNIERS  

ANNEE 2015  

 

GRADES TEMPS DE TRAVAIL NOM-Prénom 

 

EMPLOI D’AVENIR 

(du 1er Juillet 2013  

au 30 Juin 2014 inclus) 

T.C. – 35 Heures LE TURDU Jérémy 

Adjoint d’animation 2ème classe 

Accroissement temporaire d’activité 

JUSQU’AU 03/07/2015 

T.N.C. – 3.25 Heures JAN Virginie 

Adjoint technique 2ème classe 

Accroissement temporaire d’activité 

JUSQU’AU 03/07/2015 

T.N.C. – 21.25 Heures JARNO Laïla 

Adjoint d’animation 2ème classe 

Accroissement temporaire d’activité 

JUSQU’AU 02/07/2015 

T.N.C. – 4.65 Heures QUIDU Régine 



 
 

 

 

CAP ARMOR   

Directeur 

Adjoint d’animation 1ère classe 

(du 06/07/2015 au 21/08/2015) 

Indice brut – 356 – Indice majoré – 332 

(1 POSTE) 

T.C. 35 Heures 

 
 

 

Animateur 

Adjoint d’animation 2ème classe 

(du 06/07/2015 au 21/08/2015) 

Indice brut – 330– Indice majoré – 316 

(2 POSTES) 

T.C. 35 Heures 

 
 

CHAPELLE SAINT JEAN    

Animateur 

Adjoint du patrimoine 2ème classe 

(du 01/07/2015 au 31/08/2015) 

Les 05/06 septembre 2015 

Les 12/13 septembre 2015 

Les 19/20 septembre 2015 

Indice brut – 330– Indice majoré – 316 

(1 POSTE) 

T.N.C 30 Heures 

 
 

SERVICES TECHNIQUES    

Adjoint technique 2ème classe 

(du 01/06/2015 au 31/08/2015) 

Indice brut – 330 – Indice majoré – 316 

(1 POSTE) 

T.C. 35 Heures 

 
 

Adjoint technique 2ème classe 

 (du 29/06/2015 au 31/08/2015) 

Indice brut – 330 – Indice majoré – 316 

(4 POSTES) 

T.C. 35 Heures 

 
 

ALSH ς CENTRE AERE    

Animateur non breveté 

Adjoint d’animation 2ème classe 

Indice brut – 330 -  Indice majoré – 316 

 

Du 06 au 10 Juillet 

( 1 POSTE) 

Du 13 au 25 Juillet 

( 2 POSTES) 

Du 27 au 31 Juillet 

(1 POSTE) 

 

 

T.C. 35 Heures 

 
 

Animateur breveté (BAFA) 

Adjoint d’animation 2ème classe 

Indice brut – 380 – Indice majoré – 350 

(2 POSTES) 

Du 06 au 25 Juillet 

( 2 POSTES) 

Du 27 au 31 Juillet 

( 3 POSTES selon effectif) 

Du 03 au 07 Août 

(1 POSTE) 

Du 10 au 21 Août 

T.C. 35 Heures 

 
 



 
 

 

 

(2 POSTES) 

Du 24 au 28 Août 

(3 POSTES selon effectif) 

 

Animateur breveté (BAFA) et surveillant 

de baignade 

Adjoint d’animation 1ère classe 

Indice brut – 422 – Indice majoré – 375 

 

Du 20 au 25 Juillet 

(1 POSTE) 

Du 03 au 21 Août 

(1 POSTE) 

 

 

T.C. 35 Heures 

 
 

 

 
 
OBJET : Recensement de la population – rémunération des agents recenseurs. 

 
Monsieur le Maire expose que la commune a reçu une dotation de l’Etat d’un 

montant de 5 023 € pour couvrir la rémunération des agents recenseurs et le 
remboursement de leurs frais kilométriques. 

 
Les rémunérations versées s’élèvent à 4 705 €, soit une différence de 318 € en 

faveur de la commune. 
 
Le Maire propose de répartir cette somme entre les cinq agents recenseurs au 

prorata des bulletins individuels traités. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 

 ADOPTE la proposition ci-dessus. 
 
 
 
OBJET : Cession de terrain à « Coët Drien » à M. et MME LE BIHAN Erwan. 
 

Monsieur le Maire rappelle la demande d’achat des parcelles cadastrées section ZP 
n° 40 et 58, d’une superficie d’environ 5 000 m2, situées au lieu-dit «Coët Drien », 
déposée par M. et MME LE BIHAN Erwan. 

 
Il précise que cette bande de terrain n’est d’aucun intérêt pour la commune et il 

propose de donner une suite favorable à la demande. 
 
Toutefois, compte tenu de la situation ambiguë des autorisations d’urbanisme 

délivrées et du risque de contentieux, il préconise, s’agissant du domaine public 
communal, d’organiser une enquête publique. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 



 
 

 

 

après en avoir délibéré, 
à l’unanimité, 

 

 DECIDE l’organisation d’une enquête publique. 

 MANDATE le Maire pour solliciter la désignation d’un commissaire-enquêteur  
auprès du Tribunal Administratif de Rennes. 

 DIT que les frais inhérents à l’enquête publique seront à la charge de l’acquéreur. 
 
La présente délibération annule et remplace toute décision antérieure. 

 
 
OBJET : Subventions. 
 
 

Monsieur le Maire propose de : 
 

 verser une subvention de 100 € au Comité de Saint-Jean (Mûr-de-Bretagne), qui 
œuvre pour la restauration de la chapelle Saint-Jean ; 

 

 verser une subvention exceptionnelle de 1 500 € au Cercle celtique Breiz Névez 
(Mûr-de-Bretagne) à l’occasion de son déplacement en Bosnie. 

-  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 

 APPROUVE  les propositions ci-dessus. 
 

 
 
 
OBJET : Gestion forestière – convention avec l’ONF. 
 
 

Monsieur le Maire expose que le bois communal de Botminy, composé d’épicéa de 
Sitka, est ravagé par un scarabée qui s’attaque à cette espèce précise. 

Ce coléoptère décime les épicéas de Sitka, il peut faire mourir un arbre en deux ans 

en moyenne. Il se faufile sous l’écorce et ronge les vaisseaux qui conduisent la sève 

élaborée en provenance des racines. 

Il convient donc d’abattre les arbres concernés. A cet effet, l’ONF propose une 

convention de vente et d’exploitation groupée de bois. 

Les caractéristiques principales sont les suivantes : 

 volume : 510 m3 

 prévisions de charges d’exploitation : 11 256 € 

 vente des produits : 21 615 € 



 
 

 

 

 bilan net propriétaire : 7 892 €. 

Le préalable à cette convention est l’adhésion au PEFC. 

A l’issue de l’opération, le Maire préconise d’étudier avec l’ONF la plantation de 

feuillus. 

  LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 

 DECIDE de contractualiser avec l’ONF aux conditions exposées. 

 DECIDE d’adhérer au PEFC. 

 AUTORISE le Maire, ou son représentant, à signer la convention de vente et 
d’exploitation groupée de bois. 
 

 
 
OBJET : Installation classée pour la protection de l’environnement soumise à 
enregistrement. 
 
 Monsieur le Maire expose que le GAEC VIDELO – LE DUAULT a déposé une 
demande en vue d’exploiter un élevage porcin au lieu-dit Squiviec à Mûr-de-Bretagne. 
 
 A cet effet a été pris un arrêté préfectoral, le 24 mars 2015, portant ouverture de la 
consultation du public, laquelle s’est déroulée du 4 avril 2015 au 20 mai 2015 inclus. 
 
 Dans le cadre de cette consultation, le dossier des exploitants et un registre ont été 
tenus à la disposition du public. 
 
 Le projet consiste à augmenter l’élevage porcin autorisé de 1 762 à 2 275 places 
animaux équivalents, la construction d’une extension de la porcherie d’engraissement à 
moins de 35 mètres d’un forage, l’aménagement des bâtiments existants et la mise à jour 
de la gestion des déjections. 
 
 Le Maire précise que le registre ne contient aucune observation. 
 
 Il ajoute que le conseil municipal est invité à émettre un avis sur la demande 
présentée, au plus tard dans les15 jours suivant la fin de la consultation du public, soit le 4 
juin 2015 dernier délai. 
 
 M. Julien VIDELO, conseiller municipal, intéressé au projet, annonce qu’il ne 
participera pas au vote. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
après en avoir délibéré, 

par 17 « pour », 1 « contre » (M. CADORET) 
 

 

 EMET UN AVIS FAVORABLE à la demande présentée par le GAEC VIDELO – LE 
DUAULT. 



 
 

 

 

 
 
 


